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     Lettre ouverte



Monsieur le Président de la République,

L’union syndicale des retraités cgt, face au mécontentement des retraités qui quotidiennement sont confrontés à la vie plus chère en Corse qu’en France continentale ; aux dépenses de santé directes ; des actes chirurgicaux ; des forfaits hospitaliers ; des mutuelles, les franchises médicales ; dépassements  d honoraires( les dépenses de sante représentent une charge importante de 11% de leur budget) a décider de l envoie de ce courrier au Président de la République


De plus en plus de retraités connaissent des difficultés pour subvenir aux dépenses de première nécessité ; 30% de retraités en Corse ne touchent que la minimum vieillesse (622 € par mois) pour vivre. Le reste a charge pour le maintien à domicile en cas de perte d’autonomie est trop important au regard du montant des pensions et le coût des séjours en maison de retraite sont  prohibitif (1600euros en moyenne).
Les retraites en Corse  ont besoin de maisons de retraite publiques, de foyers d’hébergement publics, d’une véritable filière gériatrique complète, d’une unité d’Alzheimer afin de répondre à l’augmentation attendu du nombre de prises en charge.
Les retraités demandent une augmentation  immédiate d’au moins 300 € du montant total des retraites, en terme de rattrapage, la fixation du minimum de retraite au niveau du SMIC, le retour à l’indexation des pensions et retraites sur l évolution du salaire moyen, dans une période où les prix s’envolent en Corse plus qu’en France Continentale.

Oui, Monsieur le Président de la République

Le patronat a droit à des cadeaux royaux.  L impôt sur les sociétés cotées au CAC 40 est de 8% au lieu de 34,4% inscrit dans la loi, les exonérations de cotisations sociales pour les entreprises représentent 30,7  milliards

d’euros sans avoir créé le moindre emploi/ 

On le voit bien, de l argent il y en a  pour satisfaire les revendications des retraites

         Les retraités de Corses sont mécontents de votre politique au service du MEDEF. Ils seront une nouvelle foi dans l’action le mardi 2 février avec les actifs et les chômeurs.  Les retraites vous interpellent sur un certain nombre de leurs revendications et en particulier  sur une revendication spécifique aux retraites vivant en Corse la « prime d’insularité »  (elle comporte deux éléments  la vie chère et pouvoir se déplacer transports chers)

Monsieur le président de la République

 


Vous n’êtes pas sans savoir que la Corse bénéficie d’une fiscalité dérogatoire ou spécifique destinés pour la plupart à compenser les handicaps liés à l’insularité.

 
En voici un aperçu avec la T.V.A 


L’article 297-1 du Code Général des Impôts, prévoit l’application de taux particuliers (0,90%, 2,1%, 8% et 13%) à certaines opérations réalisées en Corse.


Il en est  ainsi par exemple des ventes de produits alimentaires passibles du taux réduit de 2,1% au lieu de 5,5% en France continentale (travaux immobiliers et des opérations de construction, des ventes et apports de terrains à bâtir, des fournitures de logement relevant du taux normal de 8% au lieu de 20,60% en France Continentale ; ou encore des ventes de produits pétroliers de 13% au lieu de 19,30% en France Continentale.














…/…

Et la cerise sur le gâteau, certains produits ou services sont exonérés de la TVA comme par exemple les ventes de vins effectuées en Corse ou les transports et déménagement en provenance ou à destination de la Corse.

Même les produits  sans T.V.A sont plus  élevés que sur le continent français

Seul la fiscalité dérogatoire sur le Tabac est répercuter aux consommateurs pour une raison simple c est L Etat qui fait le Prix de vente des Tabacs

 L’enveloppe financière de la Continuité Territoriale participe en principe à compenser les frais de transport de marchandises et autres, entre le continent et la Corse.



Monsieur le Président de la République, malgré ces avantages fiscaux, (le coût de la vie en Corse est plus élevé de 7% a 10 %) les prix à la consommation (restauration, alimentation7a8% de plus, Carburant 8 a 10 centimes d euros en plus, logement, etc.…) sont plus élevés en Corse qu’en France Continentale).

Ces avantages fiscaux ne sont pas répercutés dans le « panier de la ménagère » ce qui est un véritable scandale.

 


Monsieur le président de la République ce racket sur les salariés, retraités, chômeurs de Corse se fait avec l'aval de la majorité qui gère la Collectivité Territoriale de Corse, des Présidents et Gouvernements successifs, qui ne font qu’en parler, tout en reconnaissant le bien fonder de notre demande, mais qui à ce jour n’ont jamais contribué à apporter une solution en faisant droit à nos revendications 

Sauf lors des grands conflits sociaux des fonctionnaires de 1989 et de 1995 où les gouvernements de l’époque ont été dans l’obligation d’ouvrir des négociations sérieuses et ont fait droit en grande  partie aux revendications des fonctionnaires dont l’indemnité d’insularité.
 


L’Assemblée de Corse le 27 septembre 2007 dans une motion votée à l’unanimité des élus demande à votre  gouvernement de prendre les dispositions permettant aux retraités des secteurs public et privé résidants en Corse de bénéficier d’une allocation compensatoire d’insularité

A ce jour cette motion, unanime de l ensemble des élus de la collectivité territoriale de Corse, n’a pas reçu de réponse  

C’est pourquoi, l’Union Syndicale des Retraités cgt vous demande Monsieur le Président de la République, de  donner vie à cette motion voter à l unanimité en créant les conditions de l’ouverture de négociations  pour l’attribution de cette  allocation compensatrice d’insularité de vie chère pour les retraités du secteur public et privé vivant en Corse, que la CGT évalue à 200 euros par mois. Il nous serait aussi  agréable d’avoir une réponse au courrier de l’ensemble des unions confédérales et associations de retraites envoyé au Premier  Ministre monsieur Fillon.


Nous vous demandons également  Monsieur le Président de la République  d’user de vos prérogatives et de votre influence auprès du Président le l’Assemblée de Corse et de sa majorité pour que le droit de  pouvoir se déplacer  devienne une réalité, en réduisant de 50% les tarifs sur les transports aériens, maritimes et ferroviaires pour les retraités vivant en Corse.

Nous rendrons compte à nos adhérents et aux retraités eux- même de votre réponse à notre lettre ouverte

Nous vous prions de croire, monsieur le Président de la République à l assurance de notre haute considération.

P/ l’Union Syndicale de Retraités cgt 





                   Noël ZICCHINA
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